[image: image1.jpg]==3 I'I:C .
i~
France Nature

Environnement

Midi-Pyrénées



           Annexe 3 à la procédure d’achats de biens et de services à FNE Midi-Pyrénées – ordonnance n°2005-649


ANNEXE N° 

Déclaration du candidat

Identification de l’organisme acheteur

FNE Midi-Pyrénées

Personne responsable : Monsieur le président de FNE Midi-Pyrénées

- 14 rue de Tivoli – 31 068 Toulouse Cedex 

Objet de la consultation : 

Identification du candidat

Nom ou dénomination et adresse du siège du candidat ou du siège social, téléphone, télécopie, courriel : 

Nom ou dénomination de l’unité ou de l’établissement qui exécutera la prestation et adresse, téléphone, télécopie, courriel : 

Forme juridique du candidat (entreprise individuelle, SA, SARL, association, personne publique, …etc.…) : 

(NB : Joindre les justificatifs correspondants)

Nom et qualité de la personne ayant le pouvoir d’engager la société : 

Déclarations/ Attestations sur l’honneur

Je déclare sur l’honneur :

1 – Ne pas entrer dans aucun des cas mentionnés à l’article 43 du code des marchés publics et à l’article 8* de l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 concernant les interdictions de soumissionner.

2 – Etre en règle, au cours de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L.5212-2, L.5212-3, L.5212-6, L5212-7 ou L.5212-5, du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés. 

*Extrait de l’ordonnance n°2005-649 du 6 juin 2005

« Art. 8

Ne peuvent soumissionner à un marché passé par un pouvoir adjudicateur défini à l'article 3 ou par une entité adjudicatrice définie à l'article 4 :

1° Les personnes qui ont fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation définitive pour l’une des infractions prévues aux articles 222-38, 222-40, 226-13, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 413-9 à 413-12, 421-1 à 421-2-3, au deuxième alinéa de l’article 421-5, à l’article 433-1, au second alinéa de l’article 433-2, au huitième alinéa de l’article 434-9, au second alinéa de l’article 434-9-1, aux articles 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 et 450-1 du code pénal, à l’article 1741 du code général des impôts et aux articles L. 2339-2 à L. 2339-4, L. 2339-9, L. 2339-11-1 à L. 2339-11-3 du code de la défense ; 

2° Les personnes qui ont fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 et L. 8251-1 du code du travail ; 

3° Les personnes soumises à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l’article L. 640-1 du code de commerce, les personnes physiques dont la faillite personnelle a été prononcée en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du même code ainsi que les personnes faisant l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger. Les personnes admises à la procédure de redressement judiciaire instituée par l’article L. 631-1 du code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger doivent justifier qu’elles ont été habilitées à poursuivre leurs activités pendant la durée prévisible d’exécution du marché ; 

4° Les personnes qui, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, n’ont pas souscrit les déclarations leur incombant en matière fiscale et sociale ou n’ont pas acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date. Toutefois, sont considérées comme en situation régulière les personnes qui, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a eu lieu le lancement de la consultation, n’avaient pas acquitté les divers produits devenus exigibles à cette date, ni constitué de garanties, mais qui, avant la date du lancement de la consultation, ont, en l’absence de toute mesure d’exécution du comptable ou de l’organisme chargé du recouvrement, soit acquitté lesdits produits, soit constitué des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement. Les personnes physiques qui sont dirigeants de droit ou de fait d’une personne morale qui ne satisfait pas aux conditions prévues au présent alinéa ne peuvent être personnellement candidates à un marché ;

La liste des impôts et cotisations en cause est fixée dans des conditions prévues par voie réglementaire. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux personnes qui se portent candidates ainsi qu’à celles qui sont membres d’un groupement candidat. »

Autres renseignements relatifs au candidat

Présentation de l’activité professionnelle (dont le fonctionnement environnemental interne) et des domaines de compétences : 

Liste des références significatives des 3 dernières années pour des prestations similaires ou ayant un rapport direct avec celles qui font l’objet de la consultation. 

Composition de l’équipe prévue pour l’exécution de la prestation (diplômes, expérience professionnelle) : 

En cas de recours à une sous-traitance, références des sous-traitants : 

A        





, le

Nom et qualité du signataire : 

Signature 

NB : parapher chaque page du document et signer la dernière
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